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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution demande au Gouvernement :

– �d’augmenter la prime octroyée dans le cadre de l’opération « Ménages à bas reve-
nus » (MEBAR) à 2 000 euros;

– �d’intégrer dans les dépenses éligibles « MEBAR » le remplacement de gros électromé-
nagers par des appareils moins énergivores;

– �d’augmenter le montant du budget des plans d’action préventive en matière d’énergie 
(PAPE) à hauteur de 400 euros;

– �d’intégrer dans les dépenses éligibles, l’entretien et la réparation des installations de 
chauffage.



3

Face aux enjeux climatiques, il est primordial d’assurer 
une réduction globale de l’utilisation de l’énergie et de 
développer de nouvelles sources d’énergie, plus respec-
tueuses de l’environnement et la planète. Toutefois, ces 
efforts ne peuvent se faire au détriment du bien-être éner-
gétique des familles et plus particulièrement des familles 
précarisées. 

En effet, force est de constater que la précarité éner-
gétique ne cesse d’augmenter pour de plus en plus de 
citoyens. La libéralisation du marché de l’électricité 
constitue un échec, les prix n’ayant cessé d’augmenter.

Après une diminution en avril 2014 du prix de l’élec-
tricité, suite à la réduction du taux de TVA appliqué (6% 
au lieu de 21%) décidée par le Gouvernement fédéral, le 
prix de l’électricité a malheureusement connu plusieurs 
augmentations suite à des décisions de l’actuel Gouver-
nement fédéral :

– �en août 2015, intégration de l’impôt des sociétés dans 
le tarif de distribution des gestionnaires de réseau de 
distribution (GRD);

– �au 1er septembre 2015, le taux de TVA sur l’électricité 
est à nouveau fixé à 21%.
Ces hausses des prix énergétiques touchent principale-

ment les citoyens les plus démunis. Les personnes iso-
lées et les familles monoparentales courent davantage de 
risques d’être confrontées à la précarité énergétique. Ce 
groupe démographique est essentiellement composé de 
femmes. 

Il est à relever que, contrairement à la pauvreté finan­
cière, la pauvreté énergétique touche également des per-
sonnes aux revenus « moyens ».

Les ménages précaires et de plus en plus de ménages 
à revenus moyens sont confrontés à une énergie toujours 
plus chère et la hausse du prix de l’énergie ne fera que 
s’accentuer dans l’avenir. En effet, de nombreux experts 
et agences internationales s’accordent aujourd’hui pour 
dire que le prix de l’énergie devrait connaître une aug
mentation continue et soutenue, supérieure à l’inflation et 
aux hausses de salaires dans les années à venir. 

La lutte contre le réchauffement climatique constitue 

un combat social.

Face à la flambée des prix de l’énergie qui frappe depuis 
quelques années, il est essentiel que toutes les mesures 
soient prises afin d’assurer l’accès à l’énergie à tous les 
ménages. Comme l’a rappelé la Fondation Roi Baudouin 
en 2018, dans son baromètre sur la précarité énergétique, 
plus d’une personne sur cinq est frappée par la précarité 
énergétique. 

Dès lors, pour les auteurs de la présente proposition de 
résolution, il importe de pouvoir agir sur le soutien finan-
cier aux familles les plus fragiles, de renforcer l’accompa-
gnement social et d’encourager les travaux économiseurs 
d’énergie. 

Pour y parvenir, il est nécessaire de renforcer le rôle 
et les actions des CPAS wallons qui effectuent déjà un 
important travail auprès des familles les plus fragiles grâce 
aux actions menées notamment par les tuteurs énergie (1) 
dans le cadre des Plans d’Action Préventive en matière 
d’Énergie (PAPE) et grâce aux primes qu’ils octroient 
grâce aux moyens financiers de l’opération « ménages à 
bas revenus » (MEBAR). 

L’objectif d’une amélioration des actions menées dans 
le cadre de ces programmes est double puisqu’il doit 
permettre non seulement une meilleure efficacité énergé-
tique mais aussi une réduction de la facture des ménages 
concernés. Cela contribue donc à une transition sociale 
écologique.

(1) Le rôle primordial des tuteurs énergie : « Depuis 2008, 64 CPAS 
bénéficient d’un soutien régional pour le financement d’un poste 
de « tuteur énergie ». Actuellement, la mesure concerne 54 équiva-
lents temps plein et couvre 64 CPAS wallons. Au cours de l’année 
2017, 5 719 ménages ont fait l’objet d’un suivi à domicile de la 
part des tuteurs énergie, c’est-à-dire plusieurs visites à domicile 
donnant lieu à l’identification des problématiques et à la mise en 
œuvre concrète de solutions. Ces interventions, réalisées en cohé-
rence avec le travail du service social du CPAS, contribuent tant 
aux politiques de rénovation du bâti wallon qu’aux objectifs d’ef-
ficacité énergétique du Gouvernement. Aussi, les tuteurs énergie 
s’impliquent dans la lutte contre la précarité hydrique telle que sou-
haitée par le Ministre de l’Environnement. Le dispositif des tuteurs 
énergie, puisqu’il concrétise les diverses stratégies du Gouverne-
ment wallon auprès du public précarisé, doit être soutenu struc-
turellement et étendu à l’ensemble des CPAS wallons  (source  : 
Mémorandum régional 2019).
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DÉVELOPPEMENT
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à augmenter les subventions octroyées aux ménages à revenu modeste 

pour l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 
1998 relatif à l’octroi de subventions aux ménages à 
revenu modeste pour l’utilisation rationnelle et effi-
ciente de l’énergie;

B.	� Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 décembre 
2003 relatif à la guidance sociale énergétique;

C.	� Considérant l’urgence de renforcer les efforts pour 
lutter contre le réchauffement climatique;

D. 	� Considérant le rôle essentiel dans la lutte contre la 
précarité énergétique;

E. 	� Considérant les moyens nécessaires dont doivent 
disposer les CPAS afin de sensibiliser les publics 
fragilisés et les accompagner dans la réduction de 
leur facture énergétique pour améliorer leur bien-
être énergétique;

F. 	� Considérant l’insuffisance des moyens actuellement 
dévolus à l’opération « ménages à bas revenus » 
(MEBAR) pour couvrir une année complète;

G. 	� Considérant le Mémorandum régional 2019 des 
centres publics d’action sociale en matière d’énergie;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	�� de fixer à 2  000 euros le montant de la prime 
octroyée aux ménages dans le cadre de l’opération 
« ménages à bas revenus  » (MEBAR); 

2. 	� de revoir les moyens dévolus à l’opération 
« ménages à bas revenus » (MEBAR) afin de per-
mettre aux CPAS de répondre aux nombreuses 
demandes auxquels ils font face;

3.	� d’élargir le plafond des revenus pris en considéra-
tion pour bénéficier de l’opération « ménages à bas 
revenus » (MEBAR); 

4. 	� de créer un droit de tirage à destination des CPAS 
afin qu’ils puissent disposer d’une enveloppe glo-
bale à attribuer en fonction des besoins qu’ils identi-
fient dans le cadre des Plans d’Action Préventive en 
matière d’Énergie (PAPE);

5.	� d’augmenter le montant du budget alloué par 
ménage à 400 euros dans le cadre des Plans d’Ac-
tion Préventive en matière d’Énergie (PAPE); 

6.	� de revoir les dépenses éligibles pour l’opération 
« ménages à bas revenus » (MEBAR) et les Plans 
d’Action Préventive en matière d’Énergie (PAPE) 
en introduisant pour les premières, le remplacement 
de gros électroménagers par des appareils moins 
énergivores et pour les secondes, l’entretien et la 
réparation des installations de chauffage.


